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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 28 novembre 2024 
 

Date de convocation et d’affichage : 22 novembre 2024 
 

DL-20241128-016 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-huit novembre, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à l’Allegro – salle Sidney BECHET – place de la République à 
Miribel, sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 
Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ  X 

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint  X Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS  X 
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET  X Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD X  
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE  X 
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Jean COMTET  
Pascal GIMENEZ Hervé GINET 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET  
Patrick GUINET Marie Chantal JOLIVET 

Nathalie DESCOURS Laurent TRONCHE 
Isabelle LOUIS COMME  
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Didier MONTRADE  
Anne-Christine DUBOST  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Annie CHATELARD 65,5% 29 19 23 
 

S RESSOURCES HUMAINES 

Mise en œuvre des garanties de protection sociale complémentaire et de 
la participation obligatoire de la collectivité – risque prévoyance 

 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L.827-1 à L.827-12, 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
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Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 
complémentaire de leurs agents,  

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 

Vu l’avis favorable du Comité social territorial en date du 15 novembre 2024, 

Guy MONNIN, 1er adjoint en charge de l’Administration Générale, de la Modernisation de 
l’Action Publique et de la Culture, explique à l’Assemblée que le décret n°2022-581 du 20 avril 
2022 susmentionné impose aux collectivités la mise en œuvre de garanties de protection 
sociale complémentaire ainsi qu’une participation à leur financement à compter du 1er janvier 
2025 s’agissant du risque Prévoyance.  

Il explique que la collectivité choisi le mode de participation qui lui convient parmi les trois 
suivants :  

− Labellisation : l’agent souscrit à titre individuel à un contrat labellisé, 

− Convention de participation à adhésion facultative : la collectivité met en place une 
convention de participation à adhésion facultative ou intègre celle mis en place par le 
Centre de gestion de l’Ain,  

− Contrat collectif à adhésion obligatoire : la collectivité, après accord collectif avec les 
organisations syndicales majoritaires, met en place un contrat collectif à adhésion 
obligatoire des agents. 
 

Dans ce cadre, il est proposé à l’Assemblée de délibérer sur les deux points suivants : 

 

1. Adhésion de la Commune à la convention de participation pour le risque 
« Prévoyance » conclue entre le Centre de gestion de l’Ain et Territoria Mutuelle  

Vu la délibération du Centre de gestion de l’Ain en date du 8 septembre 2023 autorisant la 
Présidente du Centre de gestion de l’Ain à souscrire une convention de participation pour le 
risque « Prévoyance » auprès de Territoria Mutuelle représentée par Alternative Courtage pour 
une durée de 6 ans, soit du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2029,  

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion de l’Ain et Territoria 
Mutuelle représentée par Alternative Courtage en date du 14 septembre 2023, 

Vu la délibération du Conseil municipal DL-20240215-016 en date du 15 février 2024 donnant 
mandat à la Présidente du Centre de gestion de l’Ain pour procéder, au nom de la collectivité, 
à une consultation auprès des différents prestataires potentiels dans le respect du formalisme 
prévu par le Code de la commande publique, 

Considérant la possibilité pour les collectivités d’adhérer librement à cette convention à 
compter du 1er janvier 2024 et tout au long de la convention, 

Guy MONNIN explique la volonté de la Commune d’adhérer à la convention de participation 
pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre de gestion de l’Ain et Territoria Mutuelle 
à compter du 1er janvier 2025, afin de pouvoir proposer aux agents des taux de cotisations 
intéressants sur 3 formules de garanties et des services associés.  

Il indique également que cette convention de participation permet aux agents d’adhérer sans 
questionnaire de santé, d’avoir une tarification qui n’est pas fonction de l’âge ainsi que 
jusqu’au 30 juin 2025, d’adhérer sans délai de carence sur toute nouvelle maladie. 
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Il convient à l’Assemblée d’approuver l’adhésion de la Commune à la convention de 
participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre de gestion de l’Ain et 
Territoria Mutuelle. 

 

2. Participation de la Commune au financement des garanties de prévoyance des 
agents 

Vu l’ordonnance n°2021-175 en date du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique imposant notamment aux employeurs publics une 
participation à la protection sociale complémentaire dans le domaine de la prévoyance à 
hauteur de 20% minimum du montant de référence à compter du 1er janvier 2025, 

Vu la délibération du Conseil municipal DL-20220421-0001 en date du 21 avril 2022 prenant 
acte des débats relatifs à la protection sociale complémentaire, 

Considérant l’obligation pour les communes de participer au financement des garanties de 
prévoyance à hauteur de 7 euros par mois et par agent à compter du 1er janvier 2025, 

Considérant la volonté de la municipalité de participer significativement au financement de 
ces garanties afin de favoriser l’adhésion des agents, 

Guy MONNIN explique que cette action s’inscrit dans la continuité de la démarche menée par 
la collectivité visant à améliorer le pouvoir d’achat et la qualité de vie des agents, à favoriser 
l’adhésion des agents aux dispositifs d’actions sociales et développer l’attractivité de la 
Commune pour d’une part, fidéliser les agents ; et d’autre part, attirer de nouveaux talents. 

Il convient à l’Assemblée d’approuver la participation de la Commune au financement des 
garanties de prévoyance des agents à hauteur d’un montant mensuel de 25€ brut par agent 
au titre de la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre 
de gestion de l’Ain et Territoria Mutuelle.  

Il est précisé que la participation employeur ne peut être versée qu’au titre d’un seul mode de 
participation (labellisation ou convention de participation). Ainsi, la participation employeur 
ne sera pas versée aux agents faisant le choix d’avoir ou de maintenir un contrat individuel. 

La participation employeur ne pourra pas excéder le montant de la cotisation de l’agent.  

Elle ne sera pas proratisée en fonction du temps de travail de l’agent. 

Il est également précisé qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer individuellement 
aux garanties auxquelles il souhaite souscrire. 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE l’adhésion à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue 
entre le Centre de gestion de l’Ain et Territoria Mutuelle, à compter du 1er janvier 2025, 
 
APPROUVE la participation financière de la Commune aux fonctionnaires titulaires et stagiaires 
ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité 
ayant adhéré au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque 
« Prévoyance » conclue entre le Centre de gestion de l’Ain et Territoria Mutuelle, pour un 
montant mensuel de 25€ brut par agent,  
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DIT que la participation de la Commune est désormais attachée à la convention de 
participation et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de 
prestataires labellisés, 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation ainsi que 
tout acte afférent, 
 
INSCRIT les crédits nécessaires au versement de la participation financière de la collectivité à 
la couverture de la cotisation assurée par chaque agent aux budgets 2025 à 2029. 
 

Voix pour 23 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT CERTIFIÉ 
CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 28 novembre 2024 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Annie CHATELARD 
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